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PRÉFET
DE L'INDRE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction
départementale des Territoires

SPREN
Unité Eau

Arrêté préfectoral n° du
DE PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES DE TRAVAUX

à l'Arrêté préfectoral n° 2016-2508-DDT116 en date du 25 AOUT 2016
portant prescriptions spécifiques, en application des articles L.211-5, R.214-44 et R.214-127 du code de
l'environnement, et imposant la mise en oeuvre de mesures de sécurité, de surveillance et de réparation

du barrage de SAINT-BENOIT-DU-SAULT (36)

Le Préfet de l'Indre,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code civil, notamment ses articles 1382, 1384 et 1386;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2212-2-5° et L.2212-4;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L. 211-1.11, L.211-5, L.214-1 à L.214-11,
L.171-8, R.214-44, R.214-112 à R.214-132;

Vu le code de l'article R 214-32 environnement, notamment ses rubriques 3.2.4.0-1° soumettant à
autorisation la vidange de plans d'eau issus de barrages de retenue, dont la hauteur est supérieure
à 10 mètres . et 3.2.1.0-1° si le volume des sédiments extraits est supérieur à 2 000 m3, en cas de
confirmation de la vidange de l'ouvrage

Vu le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Thierry BONNIER en qualité de Préfet de
l'indre;

Vu le décret du 6 mai 2020 portant nomination de M. Stéphane SINAGOGA en qualité de Secrétaire
Général de la Préfecture de l'Indre;

Vu l'arrêté préfectoral n° 36-2020-05-20-001 du 19 mai 2020 portant délégation de signature à M.
Stéphane SINAGOGA, Secrétaire Général de la Préfecture de l'indre;

Vu l'arrêté préfectoral n° 36-2018-11-12-016 du 12 novembre 2018 portant délégation de signature à

Madame Florence COTTIN, Directrice Départementale des Territoires de l'indre;

Vu l'arrêté n° 36-2020-09-03-005 du 3 septembre 2020, signé par Madame Florence COTTIN,
portant subdélégation de signature aux agents de la Direction Départementale des Territoires de
l'Indre;
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Vu l'arrêté ministériel du 29 février 2008 fixant des prescriptions relatives à la sécurité et à la sûreté
des ouvrages hydrauliques, modifié par l'arrêté du 16 juin 2009;

Vu l'arrêté ministériel du 21 octobre 2011 portant classement au titre des monuments historiques de
la chaussée de l'étang ou digue soutenant la route départementale n°1 au droit du ruisseau «Le
Portefeuille» à LA CHATRE-L'ANGLIN (indre) et SA1NT-BENOlT-DU-SAULT (indre);

Vu les consignes d'exploitation et de surveillance du barrage de Saint-Benoît-du-Sault en date du 16
octobre 2014;

Vu le rapport RA 13-003 de diagnostic de l'ouvrage en date du 21février2013 et notamment l'étude
de stabilité qui le compose

Vu le projet d'arrêté préfectoral du 25 août 2016 portant prescriptions spécifiques, en application des
articles L.211-5, R.214-44 et R.214-127 du code de l'environnement, et imposant la mise en oeuvre
de mesures de sécurité, de surveillance et de réparation du barrage de SAINT-BENOlT-DU -SAULT
(36)

Vu l'avis du propriétaire du plan d'eau et des organes de vidange, la commune de Saint-Benoît-du -

Sault du 24août2016;

Vu le courrier de Mme la Directrice Départementale des territoires en date du 24 juin 2020 , à
destination de M. le Maire de Saint-Benoît du Sault, fixant des prescriptions pour l'épandage sur la
commune de Chaillac;

Considérant que l'ouvrage est fondé en titre

Considérant qu'au regard de l'article L.214-6 du code de l'environnement, les ouvrages fondés en
titre sont réputés déclarés ou autorisés au titre des articles L.214-1 et suivants du même code;

Considérant que la situation cadastrale, le récépissé de déclaration du plan d'eau délivré sous le
numéro 1644/98, les délibérations et la convention de répartition des travaux d'investissement et
d'entretien de la digue/RD1 entre le Conseil Départemental de l'indre et la commune de Saint Benoît
du Sauit d'août 2002, ont permis d'identifier la commune de Saint Benoît du Sauit en tant que
propriétaire de l'étang du Portefeuille et des ouvrages de vidange y attachés et le Conseil
Départemental de l'indre en tant que propriétaire du barrage, élément indissociable supportant la
route départementale RD n°1

Considérant les désordres constatés sur le barrage de Saint-Benoît-du-Sauit, notamment:
¯ des fuites importantes sur le parement aval,
¯ la vanne de vidange de fond non fonctionnelle,
¯ des fontis anciens sous la chaussée en crête bien qu'aucun mouvement n'ait été constaté par

les services du conseil départemental depuis le début des mesures en 2014;

Considérant le compte-rendu de la visite d'inspection du barrage de Saint-Benoît-du-Sault du 2
juillet 2015, communiqué par courrier le 15décembre 2015;

Considérant qu'il est nécessaire de laisser en état de fonctionnement la vanne de vidange de fond
du barrage;

Sur proposition de directrice départementale des territoires de l'indre
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ARRÊTE

Article I : Curage et mesures de surveillance au titre de la qualité de l'eau et des milieux
aquatiques
Le présent arrêté vaut autorisation au titre de l'article R 2 14-32 environnement,

¯ rubriques 3. 2. 4. 0. 10 vidange de plans d'eau issus de barrages de retenue, dont la hauteur
est supérieure à 10 mètres,

¯ 3. 2. 1. 0 10 pour un volume des sédiments extraits supérieur à 2 000 m3.

Autres dispositions:
Toutes les précautions seront prises pour éviter une pollution par mise en suspension de fines ou le
départ de poissons et crustacés dont l'introduction est interdite. Si nécessaire une pêche par un
pêcheur professionnel ou un pisciculteur agréé sera réalisée dans l'étang.
Les eaux rejetées à l'aval de la digue ne devront pas dépasser les valeurs suivantes en moyenne sur
deux heures:
- matières en suspension (MES): 1 gramme par litre;
- ammonium (NH4) : 2 milligrammes par litre.
De plus, la teneur en oxygène dissous (02) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes par litre.

Les eaux de l'étang et les eaux restituées ne devront nuire ni à la vie piscicole, ni à sa reproduction,
ni à sa valeur alimentaire conformément à l'article L. 432-2 du code de l'environnement.

Article 2: Prévention des pollutions liées aux travaux de curage au niveau de la retenue:
Les mouvements d'engins ne devront pas impacter le lit mineur du Portefeuille
Les matériaux extraits du curage du plan d'eau considérés comme « inertes et non dangereux » suite
aux conclusions des analyses de sédiments, seront répartis sur place (3 000m3 environ) sur la
commune de Chaillac (6 000m3 environ) et une valorisation par l'entreprise GABILLON pour un
volume approximatif de 6 000m3.
Vous veillerez à respecter l'arrêté ministériel du 27 août 1999 et à prendre toute mesure nécessaire
lors de l'opération de vidange afin d'éviter tout départ de sédiments dans le milieu aquatique aval.

Article 3: Évacuation des sédiments:
Ils seront acheminés via la rampe d'évacuation empierrée présente sur le site.
La quantité estimée de sédiments à retirer est de 15 000m3. Elle sera objectivée à posteriori par des
relevés topographiques.

Article 4: Protection de la digue:
Afin de préserver l'étanchéité de la digue, une zone tampon de 50cm à 1m sera préservée.

Article 5: Déclaration des accidents et des incidents
Le maître d'ouvrage doit, dans les meilleurs délais, informer le préfet et le maire de tout événement
ou évolution concernant le barrage mettant en cause, ou susceptible de mettre en cause, la sécurité
des personnes ou des biens, et qui représente un danger pour la sécurité civile, la qualité, la
circulation ou la conservation des eaux.

Article 6 : Sanctions
En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, et indépendamment des poursuites
pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l'encontre des propriétaires du barrage et
de l'étang les mesures de police prévues à l'article L.171-8 du Code de l'environnement.

Article 7 : Autres réglementations
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas les titulaires d'obtenir les autorisations ou de faire les
déclarations requises par d'autres réglementations.
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Article 8: Publication et information des tiers
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'indre. Il est
également mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture pendant une durée d'au
moins un an.
Une copie devra être déposée dans les mairies de SAINT-BENOÎT-DU -SAULT (36) et de LA
CHATRE LANGLIN (36), aux fins de consultation.
Chaque mairie devra procéder à l'affichage de l'arrêté pendant une durée minimum d'un mois et
adresser un procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité au Préfet.

Article 9 : Voies et délais de recours
Par application de l'article L.514-6 du code de l'environnement, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours gracieux auprès du préfet. Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois
sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande.

Le présent arrêté peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal
administratif territorialement compétent. Le délai de recours contentieux est, pour les titulaires de
l'arrêté, de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, et pour les tiers, d'un an à
compter de la publication du présent arrêté ou de l'affichage en mairie.

Article 10: Exécution
Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires du barrage et du plan d'eau : M. le Président du
conseil départemental de l'indre et M. le Maire de Saint-Benoît-du-Sauit.

Le secrétaire général de la préfecture de l'indre, la directrice départementale des territoires de
l'lndre, le chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité de l'indre, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie leur sera
adressée.

oUr le Préfet
et par délégation,

Le Secrétaire Général,

haneSlAG0GA

PLAN de DIFFUSION:
Mairie de St Benoit du Sauit

II Mairie de la Châtre L'Anglin
I SMABCAC
Il M. le Chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité.
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l1 DDT/Unité EAU
I1 Conseil Départemental de l'indre
l1 DREAL

Les informations recueillies font l'objet d'un traitement informatique destiné à l'instruction de votre
dossier par les agents chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement.
Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6 janvier 1978, vous bénéficiez à un droit d'accès
et de restriction aux informations qui vous concernent. Si vous désirez exercer ce droit et obtenir une
communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au service instructeur
police de l'eau indiqué ci-dessus ou un e-mail à ddt-wren@indre.gouv.fr
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Direction Départementale des Territoires de l'Indre

36-2020-10-22-003

310120 APP

Arrêté abrogeant et remplaçant l'arrêté du 31 décembre 1998, et fixant des prescriptions

particulières au récépissé de déclaration n° D Station de Traitement des Eaux Usées 10/2020

prises au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement, concernant un projet de travaux

d'amélioration d'une station de traitement des eaux usées, située sur la commune de

SAINT-CHRISTOPHE-EN-BAZELLE, présentée par Mme Cécile RIOLLET, en qualité de maire

de SAINT-CHRISTOPHE-EN-BAZELLE

Direction Départementale des Territoires de l'Indre - 36-2020-10-22-003 - 310120 APP 10



Direction Départementale des Territoires de l'Indre - 36-2020-10-22-003 - 310120 APP 11



Direction Départementale des Territoires de l'Indre - 36-2020-10-22-003 - 310120 APP 12



Direction Départementale des Territoires de l'Indre - 36-2020-10-22-003 - 310120 APP 13



Direction Départementale des Territoires de l'Indre - 36-2020-10-22-003 - 310120 APP 14



Direction Départementale des Territoires de l'Indre - 36-2020-10-22-003 - 310120 APP 15



Direction Départementale des Territoires de l'Indre - 36-2020-10-22-003 - 310120 APP 16



Direction Départementale des Territoires de l'Indre - 36-2020-10-22-003 - 310120 APP 17



Direction Départementale des Territoires de l'Indre - 36-2020-10-22-003 - 310120 APP 18



Direction Départementale des Territoires de l'Indre - 36-2020-10-22-003 - 310120 APP 19



Direction Départementale des Territoires de l'Indre - 36-2020-10-22-003 - 310120 APP 20



Direction Départementale des Territoires de l'Indre - 36-2020-10-22-003 - 310120 APP 21


